
CHAPITRE 120

Loi concernant La commission des écoles
catholiques de Dorval

[Sanctionnée le 6 février 1958]

ATTENDU que la municipalité sco-
laire de la cité de Dorval a, par sa

pétition, exposé que par lettres patentes
du 18 juillet 1956, son présent nom a
remplacé celui de La municipalité scolaire
de La Présentation de la Sainte-Vierge,
dans le comté de Jacques-Cartier;

Qu'il est urgent et nécessaire pour la
bonne administration de ses affaires, non
seulement de changer de nouveau son
nom pour le conformer aux exigences de
la loi générale, mais aussi d'apporter des
modifications quant à elle à cette loi
générale (Statuts refondus de Québec,
1941, chapitre 59);

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . A compter de la date de l'entrée
en vigueur de la présente loi, le nom de
La municipalité scolaire de la cité de
Dorval sera changé en celui de La com-
mission des écoles catholiques de la cité
de Dorval.

2 . L'article 5 de la loi 1-2 Elizabeth
II, chapitre 120, est remplacé par le
suivant:

" 5 . Le revenu annuel provenant de
ladite taxe sera partagé entre La commis-
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sion des écoles catholiques de la cité de
Dorval, Les commissaires d'écoles pour la
municipalité de Sainte-Jeanne-de-Chantal
et les commissions scolaires ou bureaux
protestants ayant juridiction dans le
territoire assujetti à ladite taxe en pro-
portion du nombre des enfants de chacune
des dénominations religieuses, catholique
romaine et protestante, respectivement,
résidant dans le territoire commun à
chacune des corporations scolaires con-
cernées, tel que déterminé par le recense-
ment prévu à l'article 285 de la Loi de
l'instruction publique. En cas de diver-
gence d'opinion à ce sujet, c'est le surin-
tendant de l'instruction publique qui
décidera en dernier ressort.

3 . Sont censées avoir toujours fait
partie de l'annexion décrétée à l'article 6
de la loi 1-2 Elizabeth II, chapitre 120,
les terres connues et désignées sous les
numéros 531, 537 en entier, 540 en entier,
543 en entier et 545 du cadastre officiel
de la paroisse de Saint-Laurent.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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